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notre exposition avec une somme de frs. 500. Comme 011

le sait, l'Etat la subventionne avec la somme annuelle de

frs. 1000. Un bel encouragement pour la vaillante section
de Berne! Nous saisissons l'occasion de remercier ici
encore les autorités de leur témoignage d'intérêt. Ad. T.

Rapport

au Comité central de la Société des Peintres, Sculpteurs
et Architectes suisses, concernant:

«/ la revision des statuts:
à/ la réorganisation du Comité central;
c/ la création d'un secrétariat central salarié.

Mowsîéwr fe President,
Messfews,

L'Assemblée des Délégués et l'Assemblée générale du
17/18 juillet de cette année chargèrent le Comité central
de l'élaboration de propositions, tendant à la réorganisa-
tion du Comité central et de la question du secrétariat.
Dans votre séance du 7 août a. c. vous décidâtes en prin-
cipe, de charger le soussigné de l'étude et du rapport
accompagné de propositions formelles de toutes les ques-
tions de ce genre.

Je constate avant tout que la réorganisation du Comité
central aussi bien que la création d'un secrétariat salarié
nous obligent à une revision de nos statuts. Cette manière
de voir a été partagée de l'Assemblée des Délégués et de
l'Assemblée générale et ne rencontra pas d'opposition.
(Voir „Art Suisse", n° 89,. pages 290 et suivantes.)

C'est ainsi que la section de Neuchâtel, par la bouche
de son président, postula, en soutenant ses propositions
au sujet de la réorganisation du Comité central, une re-
vision partielle des statuts. L'Assemblée des Délégués n'en
fit pas moins, en acceptant la proposition de votre rap-
porteur, tendant à la revision de l'article 2 des statuts.

Partant de cette constatation, j'ai minutieusement exa-
miné les postulats des dites assemblées, pour aboutir à la
conviction que leur mise en pratique serait matériellement
impossible, du moment que l'on voudrait se baser sur les
statuts actuellement en vigueur.

Les statuts, tels que nous les avons aujourd'hui, ne
peuvent pas être appliqués en pratique, aussi les néglige-
t-on forcément assez souvent, parce qu'ils ne sont pre-
mièrement pas assez précis, et parce que, en second lieu,
ils ne correspondent pas à une expédition rationnelle des
affaires d'une société comme la nôtre.

Je me vois donc dans l'impossibilité de faire des pro-
positions concernant la réorganisation du Comité central
et la question du secrétariat, en me basant sur les statuts
actuels, et je vous propose donc de décider:

a/ Que le Comité central soumette à la prochaine As-
semblée générale une revision des statuts dans leur totalité;

6/ Que le Comité central nomme déjà maintenant une
commission pour l'élaboration d'un nouveau projet de

statuts, de sorte que la prochaine Assemblée générale
puisse le voter.

Pour le cas que les propositions «/ et èj seraient ac-
ceptées, je propose, en outre, de charger la commission
de délibérer et de discuter surtout sur les questions sui-
vantes :

x. Si, dans l'énumération et la circonscription des buts
de la Société, il n'y aurait pas lieu de joindre aussi la
protection judiciaire des membres, par la Société en son
entier.

2. Si le domicile légal ne devrait pas être fixé une
fois pour toutes, en mettant l'article en question d'accord
avec le Droit fédéral sur les Obligations;

3. S'il ne serait pas désirable de fixer dans les grands
traits dans les statuts la constitution intérieure des sections,
et notamment s'il ne serait pas utile de statuer que les

statuts des sections soient à soumettre à l'assentiment du
Comité central;

4. S'il n'y aurait pas lieu de circonscrire d'une manière
définitive et claire les compétences des organes, que la
Société reconnaît déjà à l'heure qu'il est;

5. S'il n'y aurait pas lieu, dans l'intérêt d'une expé-
dition plus prompte des affaires courantes, des statuer que
les votes primitifs des sections aient la même portée que
les décisions de l'Assemblée générale;

6. S'il n'y aurait pas lieu de statuer l'obligation des
sections de se donner des statuts;

7. Si pour le cas qu'une réorganisation du Comité
central serait décidé en se sens, que l'on remplacerait le
mode actuel par le mode représentatif, il n'y aurait pas
lieu de statuer que les sections supportent les frais de
leur représentation au Comité central. (Art. 41 des statuts
actuels, mais élargi.)

8. S'il n'y aurait pas lieu de statuer l'obligation de

présenter un budget annuel à l'Assemblée générale;

9. S'il ne serait pas opportun de statuer que le mon-
tant des cotisations annuelles soit proposé chaque année,
suivant les besoins, par le Comité central puis voté par
l'Assemblée générale;

10. Si enfin il n'y aurait pas lieu de rédiger les statuts
de sorte qu'ils assurent au Comité central et aux autres
organes de la Société les compétences les plus grandes
pour les mettre à même d'expédier les affaires courantes
aussi prestement que possible.

Pour le cas que ces propositions trouveraient votre
assentiment, je vous propose enfin de décider que le
présent rapport soit imprimé dans le prochain numéro de

,,L'Art Suisse" et par ce fait porté à la connaissance des

sections et des membres.
Permettez-moi, Messieurs, d'en rester là, la manière

dont vous déciderez sur ces propositions étant concluante
pour le traitement des autres questions mises à l'étude,
soit celles de la réorganisation du Comité central et celle
du secrétariat.

Agréez, Monsieur le Président et Messieurs, l'expression
de ma haute considération.

Bûmpliz, le 5 novembre 1909. Le rapporteur:
C. A. Loos/L

CONCOURS ENTRE SCULPTEURS

A propos de cette matière déjà souvent discutée, l'un
de nos membres nous écrit une lettre fort intéressante,
qui vaudrait bien l'honneur de l'impression si le ton en
était moins personnel. Toutefois nous croyons agir dans
l'intérêt de la cause en relevant du moins les questions
de principe que notre correspondant nous signale.

Notre membre part du fait que, très souvent, dans les

jurys pour les monuments, les motifs qui amènent la dé-
cision inappellable n'ont rien de commun à l'art, ce qui est
tout simplement déplorable. Il émet donc le vœu que la
composition des jurys de ces concours se fasse de là
même manière que celle de nos expositions, c'est-à-dire
par le vote à majorité des concurrents mêmes. Il est évi-

j dent que, dans ces jurys les émetteurs des concours de-
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